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Nom commun : Sébaste à bouche jaune
Nom scientifique : Sebastes reedi

Évaluation de la situation de l'espèce par le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada
(COSEPAC) : Menacée

Comment le ministre de l'Environnement se propose de réagir à l'évaluation : Le ministre des Pêches et des Océans
engagera des consultations avec le gouvernement de la Colombie-Britannique, les peuples autochtones, les intervenants ainsi
que le public quant à la décision d'ajouter ou non Sébaste à bouche jaune à la Liste des espèces en péril (Annexe 1) en vertu de
la Loi sur les espèces en péril comme menacée. Le ministre de l'Environnement transmettra l'évaluation du COSEPAC sur
Sébaste à bouche jaune au gouverneur en conseil dès la fin des consultations.

Une fois qu'une espèce a été évaluée par le COSEPAC, des étapes supplémentaires doivent être réalisées avant que l'espèce
puisse être ajoutée à l'Annexe 1 de la Loi sur les espèces en péril (LEP). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez
consulter Le processus d'inscription des espèces sauvages en vertu de la LEP.

Justification de la désignation par le COSEPAC : À l’instar d’autres espèces de sébastes, cette espèce longévive (âge
maximal de 100 ans) à croissance lente (durée de génération de 30 ans) est vulnérable à la pêche commerciale. Des relevés de
navires de recherche indiquent que l’abondance a connu un déclin considérable au cours des 40 dernières années
(1,5 génération). Alors que les relevés contemporains conçus spécifiquement pour les espèces de poisson de fond indiquent une
période récente (5 années) de stabilité relative, il n’est pas clair que le déclin ait cessé. La période de déclin initiale s’est produite
avec l’exploitation de la pêche commerciale de cette espèce et d’autres espèces de sébastes. Bien que cela soit considéré
normal pour une population nouvellement exploitée, le déclin total de l’abondance est inféré comme étant bien au-delà de ce qui
est considéré comme étant optimal pour une population exploitée. L’absence de tout événement de fort recrutement au cours
des 20 dernières années est également une préoccupation. L’espèce est un élément important de la pêche commerciale de la
Colombie-Britannique. La pêche continue de représenter une menace et il n’y a pas de point de référence limite établi pour gérer
la pêche de façon prudente.

Présence au Canada : Océan Pacifique

Ministre(s) compétent(s) :
Ministre des Pêches et des Océans

Territoire(s) et province(s) qui doivent être consulté(s) :
Colombie-Britannique

Loi(s) fédérale(s) pertinente(s) : La pêche est gérée et l'habitat du poisson est protégé en vertu de la Loi sur les pêches.

Activités de conservations en cours : La gestion du sébaste à bouche jaune se fait au moyen des totaux autorisés des
captures (TAC), des quotas individuels de bateau (QIB), d'une politique d’allocation officielle entre les secteurs du chalutage et
de la pêche avec ligne et hameçon (96,77 %/3,23 %), d’importantes fermetures du chalutage commercial du poisson de fond
pendant la saison et des limites de voyages de pêche avec ligne et hameçon. Les aires de conservation des sébastes (ACS) ont
été créées en 2002, dans le cadre de l’élaboration de la stratégie de conservation du sébaste du MPO. Le sébaste à bouche
jaune est sans doute partiellement protégé par les restrictions imposées à la pêche dans les ACS. La surveillance complète (100
%) de tous les voyages de pêche commerciale du poisson de fond a également été mise en place pour consigner toute activité
de pêche, surveiller les remises à l'eau en mer ainsi que l’emplacement, la date et l’heure des remises à l'eau. Une surveillance
efficace et la déclaration exacte des prises font partie intégrante de la gestion de la ressource, de l’application des règlements de
pêche et de l’élaboration de plans de gestion efficaces. La surveillance de toutes les prises ramenées à terre et remises à l'eau
est primordiale pour assurer la gestion durable des pêches. La surveillance en mer favorise la pêche responsable et fournit des
données à l’appui des obligations internationales du Canada en matière de pêche.

http://www.registrelep.gc.ca/sar/listing/listing_f.cfm

